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                                INTRODUCTION

Pendant la campagne électorale, le candidat Emmanuel Macron avait indiqué qu’il ferait du « handicap, une priorité de (son) quinquennat ».

Élu Président de la République, Emmanuel Macron a réaffirmé son engagement à plusieurs reprises, notamment à l’occasion de la tenue du Salon de l’Habitat en juillet 2017 en indiquant que le logement devait devenir « évolutif » pour répondre aux besoins des personnes dites handicapées dans le cadre d’une « société inclusive » à construire.

Mais à cette occasion, Emmanuel Macron annonçait aussi une « simplification des normes », 
nécessaire selon lui, pour relancer la construction.
Incontestablement, le Président de la République, Emmanuel Macron, tient sa double promesse !
En effet, répondant aux demandes des différents lobbies de l’immobilier, Emmanuel Macron, entend engager tout à la fois une « simplification des normes » et une « adaptation des normes d’accessibilité », comme cela est écrit sans ambiguïté dans l’« Avant-projet de loi Logement » (disponible depuis quelques jours sur le site du Sénat).
Dès lors, le voile se déchire ! Et l’on comprend enfin pourquoi le Gouvernement se refuse depuis des mois à employer le terme « adaptabilité », lui préférant le terme nouveau d’« évolutivité ».
On notera à la lecture chronologique des textes réglementaires relatifs aux problématiques sous-jacente (cf.Annexe) que l’expression «logement adaptable» n’est pas une invention opportune de l’ANPIHM, mais bien une notion (certes portée par ses soins dès avant 1975 en réaction aux limites et avatars reconnus des notions  ‘siamoises’ de logements adaptés et de quota, mise en œuvre au cours des années 60/70) constitutive de la réglementation dès 1980 ! 

Aussi, il n’est plus nécessaire de s’interroger quant au choix des Pouvoirs Publics de promouvoir, qui plus est sans la définir, l’expression «logement évolutif» ; En laissant même la pernicieuse responsabilité à un groupe de travail composé de représentants officiels et de représentants associatifs du secteur du ‘handicap’ !

En revanche il est indispensable de prendre conscience que cette escroquerie sémantique annonce la remise en cause généralisée de la réglementation actuelle en matière d’accessibilité de logements, aussi imparfaite et perfectible soit cette dernière comme nous allons le démontrer.
On notera, nous y insistons, que les Pouvoirs Publics indiquent eux-mêmes dans les attendus repris dans le 2e chapitre de l’Avant-projet de loi Logement, qu’« Afin de prendre en compte à la fois le handicap et le vieillissement de la population, l’objectif du gouvernement est que les nouveaux logements construits en immeuble collectif soient « évolutifs (ou réversible), accessibles en grande partie et pouvant être rendus totalement accessibles, sur demande, par des travaux assez simples. » (Comité interministériel du handicap du 20 septembre 2017)», déclaration prononcée par le Premier Ministre lui-même à cette occasion !
Dès lors, n’ayant ni la naïveté ni  l’outrecuidance d’imaginer que le second personnage de l’État puisse employer un mot sans en connaître le sens, on ne pouvait qu’être interrogateur devant ce choix sémantique.
Aussi, pour éclairer le raisonnement du  Gouvernement afin d’informer au mieux les personnes dites handicapées et tous les acteurs de bonne volonté concernés, nous avons :

-- d’abord, dans un premier chapitre, reproduit AVEC NOS COMMENTAIRES le texte qui concerne « les logements évolutifs », tel qu’il nous a été présenté au cours de la dernière Commission Accessibilité et Conception Universelle du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées et qui a vraisemblablement vocation à s’intégrer dans « l’Avant-projet de loi Logement »,
-- ensuite, dans un second chapitre, « aidé» le Gouvernement à  clarifier le sens des mots qu’il emploie – non pas comme des groupies voulant compenser le handicap qui est le sien (humour !), mais ne serait-ce que par souci d’améliorer la qualité du dialogue indispensable entre citoyens et gouvernants – en nous arrêtant un moment sur les définitions possibles à élaborer (en commun ?), initiative indispensable nous semble-t-il pour mettre un terme à la confusion générée par l’emploi à tort et à travers de termes mal maîtrisés (à dessein ?) et pouvant porter un préjudice complémentaire aux personnes dites handicapées. 
-- enfin, dans un troisième chapitre, démonté « l’entourloupe gouvernementale » qui, sous couvert d’inclusion en réalité conduit à la ségrégation.
                                                     I
Avertissement : le texte ci-dessous concerne les logements évolutifs tel qu’il nous a été présenté en Commission Accessibilité et Conception Universelle du CNCPH. 
 PROJET DE LOI LOGEMENT 
 Les logements évolutifs
Objet : Proposition d’une définition de logement évolutif


Afin de prendre en compte à la fois le handicap et le vieillissement de la population, l’objectif du gouvernement est que les nouveaux logements construits en immeuble collectif soient « évolutifs (ou réversible), accessibles en grande partie et pouvant être rendus totalement accessibles, sur demande, par des travaux assez simples. » (Comité interministériel du handicap du 20 septembre 2017). Dans ce cadre, un projet de loi modifiant les articles L111-7 et L111-7-1 du CCH a été déposé.
Un décret d’application devra fixer le périmètre de la nouvelle mesure et expliciter la notion de logement évolutif. Pour ce faire, nous nous baserons sur le décret logement du 24 décembre 2015 qui introduisait les Travaux Modificatifs Acquéreurs (TMA). La définition des travaux simples sera complétée dans l’arrêté logement.

Proposition de définition du logement évolutif

À la suite du III de l’article R. 111-18-2 du code de la construction et de l’habitation sera donné la définition d’un logement évolutif.

« Les opérations de construction respectent les règles décrites au I. Néanmoins, dans les bâtiments d’habitation collectifs, est autorisé la construction de logements évolutifs. Est considéré comme étant évolutif, tout logement répondant aux caractéristiques suivantes :
a) Le cheminement, des places de stationnement réservées aux personnes handicapées jusqu’à la porte du logement, est accessible ;

b) Une personne handicapée, quel que soit son handicap, peut entrer dans le logement, se rendre dans le séjour ou le cabinet d’aisance par un cheminement accessible, y circuler, en utiliser les équipements et en ressortir ;
c) La mise en accessibilité partielle ou totale du logement est réalisable ultérieurement par des travaux simples, dans les conditions définies par arrêté du ministre chargé de la construction. »

                                             Proposition de définition des travaux simples

Un article modifiera l’arrêté du 24 décembre 2015 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction. Il s’agira d’en modifier l’article 16 afin de préciser la notion de « travaux simples ».

« Dispositions relatives aux travaux modificatifs de l’acquéreur et aux logements évolutifs.
Pour permettre par des interventions limitées la remise du logement en l’état correspondant à l’application des articles 11 à 15 du présent arrêté, les travaux modificatifs de l’acquéreur permettant la réversibilité mentionnés au b du III de l'article R.* 111-18-2 du code de la construction et de l'habitation et au b du IV de l'article R.* 111-18-6 ainsi que les travaux simples liés aux  logements évolutifs mentionnés au 2 de l’article R. 111-18-2-I respectent les conditions suivantes :
- être sans incidence sur les éléments de structure ;

- ne pas nécessiter une intervention sur les chutes d’eau, sur les alimentations en fluide et sur les réseaux aérauliques situés à l’intérieur des gaines techniques appartenant aux parties communes du bâtiment ;

- ne pas intégrer de modifications sur les canalisations d’alimentation en eau, d’évacuation d’eau et d’alimentation de gaz nécessitant une intervention sur les éléments de structure ;

- ne pas porter sur les entrées d’air ;

- ne pas conduire au déplacement du tableau électrique du logement.

Le contrat de travaux modificatifs indique la nature des interventions nécessaires pour permettre la réversibilité du logement selon les règles décrites aux articles 11 à 15 du présent arrêté, en précisant notamment si une intervention sur l’installation électrique, les revêtements de sol, de mur et de plafond seront à réaliser dans le cadre de ces travaux de réversibilité, et ce sous peine de nullité du contrat. »
                                                                                     ******
                                                                                  II
 DU SENS DES TERMES « ACCESSIBLE » et « ADAPTABLE »
1) Selon l’Article R*111-18, du 08 06 1978 : « Les bâtiments d'habitation collectifs doivent être accessibles aux handicapés physiques circulant en fauteuil roulant. Dans ces bâtiments, les logements doivent être accessibles aux handicapés physiques circulant en fauteuil roulant et les portes intérieures desdits logements permettre le passage d'une personne en fauteuil roulant ».
Remarque ANPIHM : on notera que cet article fait bien une distinction entre, d’une part « l’accessibilité d’un logement », et d’autre part « la circulation dans le logement » conditionnant la largeur des portes intérieures, ces dernières imposant de fait la largeur des circulations !
2) Selon l’Article R*111-18-1 du CCH créé par le décret du 10 août 1980 : « Les logements situés dans ces bâtiments, au rez-de-chaussée et aux étages desservis par ascenseur (c’est-à-dire accessibles aux personnes circulant en fauteuil roulant. NDLR), doivent être adaptables par des travaux simples aux besoins particuliers des personnes handicapées circulant en fauteuil roulant de façon à leur permettre au moins l'utilisation de la cuisine ou d'une partie du studio aménagée en cuisine, du séjour, d'une chambre ou d'une partie du studio aménagée en chambre, d'un cabinet d'aisance et d’une salle d’eau ».

Remarque ANPIHM : on notera que par rapport au texte du 8 juin 1978 cité ci-dessus, cet article fait de surcroît une distinction entre, d’une part « l’accessibilité d’un logement » et, d’autre part « l’adaptabilité d’un logement », cette dernière devant « par des travaux simples », permettre aux personnes circulant en fauteuil roulant l’utilisation d’une partie du logement, dénommée à partir de 2005 : une « unité de vie ». 
Ces principes, fort justement édictés par décret, verront leurs aspects dimensionnels et techniques tout aussi justement précisés par un arrêté, en l’occurrence celui du 24 décembre 1980 analysé ci-après.

3) Selon l’Arrêté du 24 décembre 1980 détaillant, comme cela est son rôle, les stipulations du décret ci-dessus : « Afin de permettre le passage des personnes à mobilité réduite, tous les logements doivent avoir, dès la construction : des portes d'entrée de 0,90mètre de large minimum ; des portes intérieures de 0,80mètre de large minimum ; des circulations intérieures de 0,90mètre de large minimum.
Remarque ANPIHM : cet alinéa, sur le fond et par les caractéristiques dimensionnelles qu’il édicte, préfigure le point « 1 » du « I » de l’article R 111-18-2 du CCH. Dans sa version actuellement en vigueur  ce dernier rappelle explicitement que ces minima s’imposent à tous les logements, accessibles ou non, les excluant à priori ainsi du périmètres des TMA et des travaux liés au concept d’évolutivité autorisés aux logements accessibles.  

Les logements situés au rez-de-chaussée et en étage desservis par ascenseur doivent avoir en plus, dès la construction, des circulations intérieures [*couloirs*] comportant un espace de forme et de dimensions suffisantes pour permettre le passage en position horizontale d'un gabarit rectangulaire de 0,80 mètre par 1,30 mètre [*largeur*], afin de permettre à une personne circulant en fauteuil roulant d'accéder à la cuisine, au séjour, à une chambre au moins, au cabinet d'aisances et à la salle d'eau…
Remarque ANPIHM : cet alinéa, sur le fond et par les caractéristiques dimensionnelles qu’il édicte, préfigure le point « 2 » du « I » de l’article R 111-18-2 du CCH dont le champ a été étendu, au titre de la loi du 11 février 2005,  aux appartements susceptibles d’être desservis par ascenseur (dans les BHC disposant d’une « réserve » pour la pose ultérieure d’un ascenseur). 

Il convient de noter que cet alinéa reconnaît implicitement l’insuffisance des largeurs minimales des circulations et portes intérieures, définies au paragraphe précédent, à garantir l’accès à un UFR des pièces constitutives de l’unité de vie. 

Objectivement, ce constat avait sa place dans le décret du 10 août 1980 générant l’arrêté du 24 décembre 1980. À charge pour ce dernier d’expliciter les caractéristiques fonctionnelles et dimensionnelles palliatives. Il n’en demeure pas moins, au-delà de ce non respect de la finalité formelle des textes réglementaires, que la problématique était clairement identifiée dès 1980 et solutionnée par le principe du libre passage d’un gabarit de 80 X 130, et donc exclue du champ des travaux d’adaptabilité prévus au paragraphe suivant de ce même arrêté. 

De ce point de vue, notre contribution « La confusion est à son comble » du 17 décembre 2017 ne faisait qu’expliciter l’approche technique de la solution efficiente et souligner les limites de la notion d’unité de vie assurant l’accessibilité d’une seule chambre.
Les logements situés au rez-de-chaussée et aux étages desservis par ascenseur sont dits adaptables par des travaux simples aux besoins particuliers des personnes handicapées circulant en fauteuil roulant, lorsque, après exécution de travaux ne touchant ni aux structures ni aux gaines et réseaux communs des bâtiments et ne diminuant pas le nombre des pièces principales, ils peuvent satisfaire aux exigences suivantes au moins » 

Remarque ANPIHM : selon cet alinéa, en 1980, l’adaptation de ces logements, accessibles, peut résulter de « travaux ne touchant ni aux structures ni aux gaines et réseaux communs des bâtiments ». A contrario et à la prise en compte des dispositions énumérées au paragraphe suivant, étaient autorisés le re-calibrage et la redistribution des volumes sous réserve de ne pas diminuer le nombre de pièces principales. En clair, il était possible de jumeler un cabinet d’aisances et une salle de bains attenante en abattant une cloison, mais interdit de transformer le séjour et la chambre attenante d’un T2 en grand studio.   

Cuisine : largeur de passage de 1,50mètre entre les divers appareils ménagers prévisibles, les meubles et les cloisons ;

Chambre : espace de rotation du fauteuil roulant de 1,50mètre de diamètre et largeur de passage de 0,90mètre sur trois côtés d'un lit à deux places, dans une chambre ;

Cabinet d'aisance : emplacement de 0,80mètre sur 1,30mètre accessible au fauteuil roulant, situé à côté ou devant la cuvette en dehors du débattement de la porte, dans un local indépendant ou dans la salle de bains ;

Salle d'eau : espace de rotation du fauteuil roulant de 1,50mètre de diamètre entre les appareils sanitaires et en dehors du débattement de la porte.

Remarque ANPIHM : la logique d’obtention de l’espace d’usage latéral à la cuvette du cabinet d’aisances par travaux sera inversé par l’arrêté du 1er août 2006 qui l’imposera dès la conception, mais en autorisera l’usage à d’autres fin sous réserve que sa finalité originelle puisse être rétablie par des travaux simples. Ce qui à priori est préférable car résultant, théoriquement, d’une prise en compte effective de la problématique.

4) Enfin, selon l’article 13 de l’arrêté du 24 décembre 2015, modifié par l’arrêté du 23 mars 2016, qui traite des dispositions relatives aux caractéristiques des logements en rez-de-chaussée, desservis par ascenseur ou susceptibles de l'être :

-- d’une part, définissant en ce qui concerne les logements réalisés sur un seul niveau,  « l’unité de vie » comme « constituée des pièces suivantes : la cuisine ou la partie du studio aménagée en cuisine, le séjour, une chambre ou la partie du studio  aménageable en chambre, un cabinet d'aisances et une salle d'eau » et en ce qui concerne les logements réalisés plusieurs niveaux « le niveau d'accès au logement comporte au moins la cuisine ou la partie du studio aménagée en cuisine, le séjour, une chambre ou  la partie du séjour aménagée en chambre, un cabinet d'aisances et une salle d'eau », et
-- d’autre part devant «présenter les caractéristiques d'accessibilité et d'adaptabilité suivantes » permettant à « une personne dont le fauteuil roulant présente des caractéristiques dimensionnelles définies à l'annexe 1 de pouvoir passer dans toutes les circulations intérieures des logements conduisant à une pièce de l'unité de vie et de pouvoir pénétrer dans toutes les pièces de l'unité de vie,

Remarque ANPIHM : on notera que cette fois encore le distinguo reconnu entre «les caractéristiques d’accessibilité» et «les caractéristiques d’adaptabilité». Même si celles spécifiées par l’arrêté n’assurent pas le service attendu puisque, comme le reconnaissait déjà l’arrêté du 24 décembre 1980, il  est impossible à un UFR circulant dans un couloir d’une largeur de 90cm d’entrer, sur sa droite ou sur sa gauche, dans une pièce desservie par une porte dite de « 80 » offrant en réalité un passage utile de 77cm. 
                                                   III                     

                     INCLUSION  ou  SEGREGATION ?
Ainsi donc, puisque la notion « d’adaptabilité » est inscrite dans les textes successifs depuis près de 40 ans, reposons la question une fois encore : 
Pourquoi le Gouvernement s’ingénie-t-il à lui préférer la notion « d’évolutivité » dont il ne parvient pas lui-même à donner une définition ?

La réponse est évidente, puisqu’elle est sous nos yeux, et le voile se déchire !

Reprenons ci-dessous la proposition de définition du logement évolutif telle qu’elle nous a été présentée en Commission et qui figure dans son intégralité dans le premier chapitre de ce rapport, mais commentée par nos soins chaque fois que de besoin.

« À la suite du III de l’article R. 111-18-2 du code de la construction et de l’habitation sera donné la définition d’un logement évolutif.

« Les opérations de construction respectent les règles décrites au I. Néanmoins, dans les bâtiments d’habitation collectifs, est autorisé la construction de logements évolutifs. Est considéré comme étant évolutif, tout logement répondant aux caractéristiques suivantes : 

a) Le cheminement, des places de stationnement réservées aux personnes handicapées jusqu’à la porte du logement, est accessible ; 

Remarque ANPIHM : INACCEPTABLE, car cela est plus que restrictif dans la mesure où cela permettrait de prétendre accessible un immeuble desservi par un perron de quelques marches en prétendant que l’accessibilité se ferait depuis le parking souterrain !

Dans le cas d’un parking en surface, cela limiterait l’accessibilité aux seules personnes véhiculées et obligerait ces dernières à aller chercher leur pain … en voiture !

En réalité, l’accessibilité doit être obligatoire depuis la voirie. 

b) Une personne handicapée, quel que soit son handicap, peut entrer dans le logement, se rendre dans le séjour ou le cabinet d’aisance par un cheminement accessible, y circuler, en utiliser les équipements et en ressortir ;

Remarque ANPIHM : INACCEPTABLE, car il s’agit là de l’abandon de la notion d’unité de vie systématique, au demeurant imparfaite mais perfectible, qui se traduira par l’obligation de travaux plus conséquents et leurs cortèges habituels de délais, de financement, voire de faisabilité  

Concrètement, c’est une aberration car en dehors de la salle d’eau et du cabinet d’aisances dont l’adaptation peut résulter de la démolition totale ou partielle d’un cloison mitoyenne, pour les autres pièces concernées, cuisine et chambre, il faudra jongler entre la surface de ces pièces et la largeur des couloirs. Et donc, imposer de disposer, dès l’origine des surfaces complémentaires indispensables, au risque, si ce n’est pas le cas, de créer un appartement insalubre pour non respect des surfaces minimales des pièces principales.

c) La mise en accessibilité partielle ou totale du logement est réalisable ultérieurement par des travaux simples, dans les conditions définies  par arrêté du ministre chargé de la construction. »

Remarque ANPIHM : avec l’emploi dans cet alinéa du terme « accessibilité », nous retrouvons ici toute l’ambiguïté de ne pas s’en tenir à des définitions claires et précises  alors que le terme « adaptation », finalité logique de la notion d’adaptabilité, trouverait ici tout son sens. 

Ainsi, à la lecture comparée de ces premiers extraits ci-dessus avec la réglementation actuelle, on mesure immédiatement que la conception gouvernementale d’un logement dit « évolutif » est en régression par rapport à la définition de « l’unité de vie », pourtant déjà fort restrictive en soi , telle qu’exprimée par la réglementation actuelle !
Ainsi, hors l’accès au « séjour ou au cabinet d’aisances par un cheminement accessible », l’accès à la cuisine, à une chambre, et à la salle d’eau redeviendrait conditionné à des travaux, c’est-à-dire au retour à une réglementation antérieure à 1980 !
Même si l’on doit noter que déjà le texte du 1er août 2006 était moins précis que le décret du 10 août 1980 quant à la description des conditions pour passer d’une circulation intérieure à une pièce située latéralement à celle-ci (au point que consciente de son erreur, l’Administration a inscrit les précisions techniques dans une circulaire, circulaire par nature a toujours le défaut de ne pas pouvoir être opposable).
Ainsi, c’est ici que l’on peut enfin comprendre certaines déclarations gouvernementales à propos du vieux et inepte concept des « quotas », à savoir qu’il pourrait se construire un quota de logements disposant d’une « unité de vie » (5 % ? 10 % ? Plus ?), tandis que la majeure partie des logements relèverait du concept, présenté comme innovant mais en réalité fort hypocrite, de « l’évolutivité » !

Exagération de notre part ? Que nenni !

Il suffit de se reporter à l’Avant-projet de loi sur le Logement disponible, ces derniers jours, sur le site du Sénat pour comprendre « l’entourloupe » !

Ainsi, dans le Titre II, il est écrit : « Adapter les normes d’accessibilité pour que les logements neufs qui, aujourd’hui doivent tous être accessibles, soient demain 100 % « évolutifs » ; il s’agit de promouvoir l’innovation de conception de logements pour permettre une évolutivité permanente des logements tout au long de la vie. Un quota de 10 % de logements accessibles est maintenu ».

Cela signifie clairement que la notion « d’unité de vie » telle qu’exprimée par la réglementation actuelle pour l’ensemble des logements accessibles, c’est-à-dire en rez-de-chaussée ou desservis par un ascenseur, est, dans ce cas, pour un quota de 10 % de logements accessibles !

Cela signifie clairement que l’on en revient aux conceptions des années 60 ! 

Rappelons ici ce que nous n’avons cessé d’écrire au cours de ces dernières années à savoir que « ce concept a été abandonné par le législateur de 1975 en raison de son incapacité à répondre aux besoins, différenciés le plus souvent, des personnes dites handicapées !
Car « adaptés » à qui ?  Aux besoins spécifiques d’un adulte ? D’un enfant ?

En effet, si, comme le prévoit la réglementation, une seule chambre par appartement familial est « adaptée » en disposant d’une aire de giration desservant un lit de 140, cette dernière devra être attribuée à l’enfant dit handicapé et les parents seront contraints d’occuper la chambre destinée à recevoir un couchage de 90.
Sans compter l’importance de la déficience de tel ou tel membre de la famille qui peut imposer des matériels techniques d’un volume imposant.
Sans compter aussi les situations, plus fréquentes qu’on ne le croit généralement, où la famille est composée de 2 parents en fauteuil roulant, ou de 2 enfants en fauteuil roulant ! 
Par ailleurs, comment répondre à la survenue impromptue d’une perte d’autonomie ? Et comment répondre aux besoins des demandeurs en attente de solutions durant l’élaboration et la construction d’un projet immobilier qui s’étend nécessairement sur plusieurs années ?

De plus, comment déterminer le type de logements à construire en termes de T1, T2, T3, T4, T5, ... ? 

Enfin, sachant que selon les statistiques pluriannuelles de l’INSEE, le parc du logement social s’accroît chaque année de 44 400 logements, il faut en conclure que suivant le quota de 10 %, seuls 4440 appartements seront dits « adaptés, soit, toujours en moyenne, 44 appartements dits « adaptés » par département ! Soit 2 logements dits « adaptés » pour 30 000 habitants par an !

Dans ces conditions, il y aurait effectivement bien lieu et intérêt à apprendre aux futurs demandeurs à programmer et à planifier leur perte d’autonomie à fin de pouvoir prioriser leur attribution ! 
… D’autant que ce vieux concept de « logements adaptés » ne peut concerner que les logements sociaux, et non pas, ce qui se comprend, le logement privé, et ferait régresser l’idée même de notion « d'adaptabilité », seule notion qui vaille devant l'augmentation mécanique du nombre de personnes dites handicapées et de personnes connaissant une réduction d'autonomie en fonction de l'avancée en âge ». 

(À l’époque, nous étions partis sur le quota de 5 %, ce qui réduisait de moitié des chiffres indiqués ici).
Mais poursuivons l’analyse du document concernant la proposition de définition d’un logement évolutif à partir de son 2e chapitre intitulé «  Proposition de définition des travaux simples ».
Un article modifiera l’arrêté du 24 décembre 2015 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction. Il s’agira d’en modifier l’article 16 afin de préciser la notion de « travaux simples ».

« Dispositions relatives aux travaux modificatifs de l’acquéreur et aux logements évolutifs.
Pour permettre par des interventions limitées la remise du logement en l’état correspondant à l’application des articles 11 à 15 du présent arrêté, les travaux modificatifs de l’acquéreur permettant la réversibilité mentionnés au b du III de l'article R.* 111-18-2 du code de la construction et de l'habitation et au b du IV de l'article R.* 111-18-6 ainsi que les travaux simples liés aux  logements évolutifs mentionnés au 2 de l’article R. 111-18-2-I respectent les conditions suivantes :
- être sans incidence sur les éléments de structure ;
- ne pas nécessiter une intervention sur les chutes d’eau, sur les alimentations en fluide et sur les réseaux aérauliques situés à l’intérieur des gaines techniques appartenant aux parties communes du bâtiment ;

Remarque ANPIHM : cette rédaction est très ambiguë pas car elle donne l’impression de faire le distinguo entre les réseaux circulant dans des gaines et des réseaux hors gaine, ces deux types de réseaux pouvant bien évidement être communs à plusieurs appartements. La finalité étant tout aussi évidement de ne pas « perturber » les fonctionnalités des dits réseaux dans les autres appartements.

Il eut été plus logique d’écrire : «ne pas nécessiter une intervention sur les chutes d’eau, les alimentations en fluide et les réseaux aérauliques communs à d’autres appartements ou situés à l’intérieur des gaines techniques appartenant aux parties communes du bâtiment ; »
- ne pas intégrer de modifications sur les canalisations d’alimentation en eau, d’évacuation d’eau et d’alimentation de gaz nécessitant une intervention sur les éléments de structure ;

Remarque ANPIHM : inutilement restrictif en ce qui concerne les alimentations et évacuation d’eau fixées sur des éléments de structure. A réserver, à notre sens, aux seules alimentations en gaz.

Il eut été plus logique d’écrire : « ne pas intégrer de modifications sur les canalisations d’alimentation de gaz nécessitant une intervention sur les éléments de structure ; »
- ne pas porter sur les entrées d’air ;
- ne pas conduire au déplacement du tableau électrique du logement.

Le contrat de travaux modificatifs indique la nature des interventions nécessaires pour permettre la réversibilité du logement selon les règles décrites aux articles 11 à 15 du présent arrêté, en précisant notamment si une intervention sur l’installation électrique, les revêtements de sol, de mur et de plafond seront à réaliser dans le cadre de ces travaux de réversibilité, et ce sous peine de nullité du contrat. »

Remarques ANPIHM : 
Quel sens y a-t-il à annuler un contrat de TMA une fois le logement livré ?

Rien n’est dit quant au fait que les TMA sont autorisés sous couvert du respect des règles de salubrité qui définissent les surfaces minimales des pièces principales.

Rien n’est dit quant au financement des travaux de réversibilité

Rien n’est dit quant à savoir si sont concernés tous les logements du I de l’article R 111-18-2 du CCH ou les seuls appartements du 2 du I de cet article R 111-18-2, c’est-à-dire ceux desservis par ascenseur ou susceptibles de le devenir.

Par ailleurs :
Rien n’est dit quant à l’abaissement du seuil déclencheur d’ascenseur

Rien n’est dit quant à une réécriture réaliste de l’obligation de réserve d’ascenseur ni des dispositions commandant la mise en place de l’ascenseur

Rien n’est dit quant aux balcons et au retour à l’arrêté du 30 novembre 2007 qui précisait une hauteur maxi de 2cm à l’intérieur du logement. 

Rien n’est dit quant au respect des règles de l’art pour les escaliers des parties communes (attention le règlement de sécurité impacte les seuls escaliers des ERP, ce qui peut devenir inextricable quand on installe un ERP dans un BHC ...).
Rien n’est dit quant à l’étanchéité des salles d’eau.
Rien n’est dit quant aux paliers de desserte des ascenseurs.
Rien n’est dit quant à la largeur des circulations des parties communes qui peuvent interdire le croisement de 2 UFR ou d’un UFR avec les mamans et leur poussette, ou bien les personnes âgées avec un déambulateur. 
Vous avez dit « société inclusive » ?
                                          CONCLUSION                                   
À la question que nous nous sommes posés dans le 3e chapitre de ce document, à savoir : « Exagération de notre part ? », Nous avons répondu : « Que nenni ! ».

C’est dire que nous sommes parfaitement convaincus de notre analyse. 

Cela étant, l’erreur étant humaine, nous ne demandons qu’à être détrompés par les instances gouvernementales qui travaillent sur ce sujet !

Par exemple, que l’on nous démontre, non par de grands discours mais de façon argumentée, que la notion « d’évolutivité » ne s’inscrit pas en lieu et place des critères inscrits dans la réglementation actuelle en termes « d’adaptabilité », y compris sous forme de « quotas » d’appartements dits « accessibles » (« accessibles » au sens où l’entend le Gouvernement).

En effet, après une 2e réunion d’échanges au sein de la Commission Accessibilité et Conception Universelle du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées avec la participation des instances gouvernementales concernées, et la présentation d’un texte (reproduit au début de ce document) proposant une définition des « logements évolutifs » mise en lumière par ce que contient l’Avant-projet de loi sur le Logement tel qu’il est disponible sur le site du Sénat sur « l’adaptation des normes d’accessibilité », nos craintes, loin de se dissiper, sont de plus en plus fortes.

Nous diffusons donc ce texte comme une contribution à la réflexion générale mais aussi comme un signal d’alerte que nous lançons à toutes les personnes attachées à l’amélioration nécessaire du cadre de vie de la population, et non à son amenuisement éventuel.
Bien entendu, ce document sera suivi le moment venu d’une plate forme de propositions.
4 janvier 2018. 













